
PROCES.VERBAT

CONSEIL MUNICIPAL

DU 28 JUIIIET 2025

L'an deux mil vingt-cinq, le vingt-huit juillet, les membres du Conseil Municipal de la Commune de SAINT

AMAND SUR SEVRE, d0ment convoqu6s, se sont 16unis en session ordinaire a 18h30, i la Mairie de SAINT

AMAND SUR SEVRE, sous la Pr6sidence de Madame Sylvie BAZANTAY, Maire.

Date de convocation du Conseil Municipal : 2l juillet 2025.

PRESENTS: Mme BAZANTAY Sylvie, Maire, Mr BOISSONNOT Andrd, Mme BOURASSEAU Natacha, Mr
CHAILLOU Laurent, Mr COUTANT Mathieu, Mr DRAPEAU Antoine, Mme ECHASSERIAU Viviane, Mme
HERAULT B6atrice, Mr HUVELIN Benjamin, Mme HUVELIN Sylvia, Mme MURZEAU Loren, Mr REVAUD

Micka6l, Mme SOULARD Anne, Mme TURPEAU Danick.

ABSENT EXCUSE : Mr BERNARD Christian.

Mr COUTANT Mathieu a 6t6 6lu secr6taire de s6ance, conformtiment i l'article L.2L21-LS du Code des

Collectivit6s Territoriales.

ORDRE DU JOUR:
1) D6cisions du Maire prises dans le cadre des del6gations.
2l Participation financiEre de la commune aux charges de fonctionnement de l'ti,cole publique Paul Martin

de Maul6on - Ann6e scolaire 2024/2025.
3) Convention de mutualisation de la formation m6tier, s6curite et prdvention des risques professionnels

2026-2029.
4l Agglom6ration du Bocage Bressuirais : Retour aux communes des bStiments affect6s i la comp6tence

enfance : modalit6s de restitution.
5) Attribution de subventions i des associations.
5) Questions diverses.

Approbation du procEs-verbal de la s6ance du 30 juin 2025 et d6signation du secr6taire de s6ance.

Le procEs-verbalde la r6union du 30 juin 2025 est approuv6 i l'unanimit6.
Mr Mathieu COUTANT est 6lu secr6taire de s6ance, conform6ment i l'article L.2L2L-15 du Code des

Collectivit6s Territoriales.

D6cisions prises dans le cadre des d6l6gations.

Mme le Maire informe les membres du conseil municipal des d6cisions prises en application de l'article L

2722-22 du Code G6n6ral des Collectivit6s Territoriales.

DELEGATION RELATIVE A IA PASSATION DE MARCHES PUBLICS INFERIEURS A 15 OOO € HT :

) D6cision n" 2025-047 du 0710712025 :

Achat de panneaux < chauss6e d6form6e >

SIGNAUX GIROD (La Vergne - 17400) :775,94 € TTC (545,52 € HT)

F D6cision n" 2025-048 du 0710712025 :

Achat de peinture routiEre
VIRAGES (Marigny-les-CompiEgne - 50280) :796,8O € TTC (554,00 € HT)

D D6cision n" 2025-049 du 18/0712025 :

R6alisation traitement anti-mousse sur l'69lise et achat d'un bloc b6ton pour radar p6dagogique

BATISEVRE(SI Amand S/Sdvre -797OOl :7 122,25 € TTC (5 935,21 € HT)
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DELIBERATION N" 2025-043 : Participation financiEre de la commune aux charges de fonctionnement des

6coles publiques Paul Martin de Maul6on - Ann6e scolaire 202412025.

Mme le Maire expose qu'il y a lieu de participer financidrement, comme l'an passti, aux charges de
fonctionnement des Ecoles Publiques < Paul Martin > de Maul6on pour l'ann6e scolaire 202412025, sachant
que 7 enfants de la Commune de St Amand S/Sdvre y sont scolaris6s.

Aprds avoir oui et d6lib616, le Conseil Municipal, i l'unanimit6 des votants :

- ACCEPTE la participation financidre qui s'6ldve ) 7 834,30 € pour 4 6ldves primaire (co0t par 6lEve :

496,L2 €) et 3 6ldves maternelle (co0t par 6lEve : 1 949,94 €) afin de participer aux charges de fonctionnement
des Ecoles Publiques < Paul Martin > de Maultion pour l'anntie scolaire 2024/2025.

- PRECTSE que cette d6pense sera imputee i l'article 6558 (autres contributions obligatoires) du Budget
Communal 2025.

OEUefRRttOt{ t{" ZOZS-044 : Adoption de la convention de mutualisation relative i la formation pour la
p6riode 2026-2029.

ANNDG: Convention de mutuolisation de la formation mdtier, securite et prdvention des risques
professionnels 2026-2029 avec les communes membres

Vu l'article L. 5211-39-1 du CGCT relatif au sch6ma de mutualisation
Vu la d6lib6ration n"DEL-CC-2025-101 du conseilcommunautaire de la communaut6 d'agglom6ration
du Bocage Bressuirais relative i la mutualisation de la formation avec les entit6s rattach6es, les
communes membres et d'autres structures publiques i compter du 1" janvier 2026: adoption des
modalit6s;
Consid6rant le pr6c6dent plan de formation mutualis6 2023-2025
Consid6rant que la pr6c6dente convention de mutualisation de la formation arrive ) 6ch6ance le 31

d6cembre 2025 ;

Consid6rant que le march6 < Formations li6es i la s6curit6 et i la pr6vention des risques professionnels >

port6 par la Communaut6 d'Agglom6ration du Bocage Bressuirais arrive i 6ch6ance le 31 d6cembre 2025 ;

Le dispositif issu de la loi du 19 f6vrier 2OO7 a renforc6 les droits individuels et collectifs i la formation des

agent territoriaux qui s'exercent selon un jeu de responsabilit6s crois6es entre les agents, les employeurs et
le CNFPT.

Ce dispositif implique pour les collectivit6s de mettre en place les conditions n6cessaires ) la mise en euvre
du dispositif de formation professionnelle tout au long de la vie.

La Communaut6 d'Agglom6ration du Bocage Bressuirais et ses communes membres sont engag6es
dans un plan de formation mutualis6 depuis 2014 pour d6velopper la culture de la formation
comme leviers de la gestion des comp6tences et de la qualit6 du service public.

Dans le cadre du sch6ma de mutualisation 2025-2029 adopt6 par le conseil communautaire de
l'Agglom6ration du Bocage Bressuirais le 2 juillet 2024, un nouveau dispositif a 6t6 retenu int6grant
d6sormais l'ensemble des formations dans une seule convention de mutualisation, i savoir le plan de
formation mutualis6e du CNFPT, les formations mutualis6es hors CNFPT et les formations mutualis6es
s6cu rit6.

Le sch6ma de mutualisation 2025-2029 stipule que ce nouveau dispositif a vocation ir 6tre coordonn6 par la

CA2B au sein d'une nouvelle unitti < Formation > relevant de la Direction des Ressources Humaines.

Dans le cadre de la mutualisation de la formation, la Communaut6 d'Agglom6ration du Bocage
Bressuirais et la commune souhaitent formaliser dans une convention leurs engagements respectifs
concernant l'organisation, la gestion et le remboursement des frais li6s i cette mutualisation.

La convention annex6e < Convention de mutualisation de la formation m6tier, s6curit6 et pr6vention des
risques professionnels 2026-2029 ) a pour objet de d6finir les modalit6s d'organisation, de gestion et de



remboursement des frais de mutualisation de la formation entre la Communaut6 d'Agglom6ration du Bocage

Bressuirais et la Commune.

Cette convention s'appliquera i compter du 1 "' janvier 2026 pour une dur6e de 4 ans.

Les modalit6s de remboursement i la CA2B des sommes dues par la commune sont pr6vues i l'article 5 et
concerneront les frais suivants :

Les co0ts p6dagogiques: cotisation CNFPT ou tarif applicable par l'organisme de formation pour les

formations m6tiers hors CNFPT ou tarif applicable dans le cadre du march6 public de formation s6curit6.
Les frais annexes i la formation : location de salle et location de mat6riel.
Les charges de personnel : une part fixe pour I'ing6nierie de formation, une part variable pour la formation
m6tier et une part variable pour la formation s6curit6 pour le suivi administratif et la mise en oeuvre des
formations.
Le Conseil Municipal est invit6 i :

Adopter les termes et les modalit6s de la convention de mutualisation de la formation m6tier, s6curit6 et
pr6venti on des risques prof ession nels 2026-2O29 ;

lmputer les recettes et les d6penses sur le budget correspondant.

Aprds en avoir d6lib6r6, le conseil municipal, i l'unanimit6 des votants :

- ADOPTE i l'unanlmit6 des votants, cette d6lib6ration,
- AUTORISE Madame le Maire, ou son repr6sentant i signer tout document n6cessaire i la mise en

euvre de cette d6lib6ration.

DELIBERATION N'2025-045 : Agglom6ration du Bocage Bressuirais: Retour aux communes des bitiments
affect6s i la compdtence enfance : modalit6s de restitution.

Vu l'article LL3ZL-L du Code g6n6ral des collectivit6s territoriales relatif ir la mise i disposition de biens
meubles et immeubles pour l'exercice d'une compdtence transf6r6e ;

Vu les dispositions des articles 15276-7-1, et L.5275-27 du Code g6ndral des collectivitris territoriales selon
lesquelles la Communaut6 d'Agglom6ration peut confier, par convention, la gestion de certains 6quipements
et batiments relevant de ses attributions i ses communes membres;
Vu le Code de l'action sociale et des familles et notamment ses articles R.227-1.,L.227-4,R.227-L4,R.227-
t6, R. 227 -t7, R. 227 -78 et R. 227 -20 ;

Vu la d6lib6ration du conseil municipal n"2014-110 en date du O2lL2/2014 relative i la mise i disposition
partielle du b6timent < local cantine scolaire > et i la mise i disposition totale du bitiment < accueil
p6riscolaire > ;
Vu les d6lib6rations du conseil communautaire de la Communaut6 d'Agglom6ration du Bocage Bressuirais
respectives: DEL-2014-C-293 en date du L4 octobre 2014 relative i la mise i disposition partielle ou partag6e
des locaux de l'Agglo2B, DEL-CC-2015-082 en date du 21, avril 2015 relative ) l'avenant au procds-verbal de
mise ) disposition partielle et partagee de locaux, DEL-C-2014-292 en date du L4 octobre 20L4 relative i la

mise ) disposition totale des locaux de l'Agglo2B, et DEL-CC-2015-083 en date du 2L avril 20L5 relative i
l'avenant au procds-verbal de mise i disposition totale des locaux;
Vu la d6lib6ration DEL-CC-2022-048 du conseil communautaire de la Communaut6 d'Agglomeration du Bocage
Bressuirais en date du 22 mars 2022 approuvant le Pacte fiscal et financier et notamment son Volet D, action
D4;
Vu les d6lib6rations du conseil communautaire de la Communaut6 d'Agglom6ration du Bocage Bressuirais
respectives: DEL-CC-2023-1,83 relative aux activit6s enfance petite enfance - partenariat avec les structures
porteuses : conventions 2O24-2027 et modalites de financement, et DEL-2023-184 en date du 7 novembre
2023 activit6 enfance petite enfance - accueil p6riscolaire: mutualisation avec les communes membres:
conventions de gestion 2024-2027 et modalit6s de financement ;

Vu l'avis de la commission locale d'6valuation des charges transf6r6es (CLECT) en date du 20 mai 2025 ;
Vu la d6lib6ration DEL-CC'2025-L1o du conseil communautaire de la Communaut6 d'Agglom6ration du Bocage
Bressuirais en date du 24 juin 2025 relative au retour aux communes des bitiments affect6s i la comp6tence
enfance : modalit6s de restitution.



t'Agglo2B est titulaire de la comp6tence facultative ( Services aux familles )) qui inclut l'enfance. Son
perimEtre englobe l'accueil p6riscolaire, l'accueil de loisirs du mercredi et les accueils de loisirs des vacances
scolaires.

1- Des conventions de sestion de 2017 e la pleine gestion communale des batiments enfance :

65 betiments sont occup6s pour l'accueil des enfants sur les diff6rents temps p6riscolaires et extrascolaires
sur le territoire communautaire.
Les batiments affectds i l'exercice de la comp6tence enfance ont 6t6 mis d disposition de plein droit e
l'Agglo2B en 2014. Dans ce schdma, les communes sont restees propri6taires des biens mis e disposition,
l'Aggl02B assumant les charges et les obligations du propri6taire durant le temps de leur mise ) disposition.
Le transfert de la comp6tence enfance a entraind des mises a disposition partielles ou totales qui ont 6td
formalis6es par des procds-verbaux de mise e disposition assis sur un diagnostic d'occupation et un transfert
de charges datant de 2014 qui ne correspond aujourd'hui que partiellement i la r6alit6 de leur occupation.

Un certain nombre de ces PV sont obsoldtes aujourd'hui, les locaux ou les activit6s ayant 6volu6s depuis. Les
locaux ont pour la plupart 6td partiellement mis d disposition de I'Agglo2B. D'autres locaux, uniquement
d6di6s d l'accueil d'enfants et parfois partagds avec l'accueil des moins de 3 ans (Haltes garderies et crdches)
ont 6td totalement mis ) disposition de l'Agglo2B.

Les transferts de charge de 2014 ont act6 un calcul de renouvellement des batiments ) partir d'une dotation
aux amortissements sur la base de 400 € du m2 sur une duree de 30 ans (ce qui repr6sente une sous-
6valuation par rapport au co0t unitaire d'une r6habilitation betimentaire: 1 500 €HT/m, ou d'une
construction neuve:2 000€ HT/m':).

En sens inverse, les conventions de gestion de 2017 ont renvoy6 la charge d'entretien des betiments aux
communes par souci d'efficacit6 et de proximit6, en contrepartie d'une enveloppe indemnitaire
correspondant partiellement au transfert de charges de 2014 dont la correspondance avec la r6alite n'est
aujourd'hui pas v6rifi6e et pour un niveau d'entretien jug6 insuffisant par chacune des parties.

Depuis, ce sont les maitrises d'ouvrage, communale et intercommunale, qui ont permis l'entretien et/ou la
rdnovation de quelques batiments (avec l'intervention d'un fonds de concours du tiers).
Pour autant l'Aggl02B fait face ) une perspective d'investissement particuliErement lourde et jug6e
insupportable au regard de la charge financidre ndcessaire.

Cet enjeu a conduit e l'action ( D4 D du pacte fiscal et financier de mars 2022 qui vise A < Rendre plus
efficientes et moins colkuses les gestions pqtrimonioles tt et d < Reinterroger les mises d disposition de
bA ments pdr les communes pour lq compitence k Enfonce D et les opportunitds qu'il y auroit d procdder d
certdines restitutions oux communes des bAtiments mis d disposition...>t.

L'approche patrimoniale des batiments enfance permet aux communes de reprendre la pleine gestion des
immeubles leur appartenant, sur tous les aspects, et ne mettre ces m6mes immeubles d disposition de
l'Agglo2B que pour les temps necessaires aux activit6s relatives ) l'exercice de la compdtence enfance.

2-Modalit6s de restitution des batiments aux communes :

ll est pr6vu :

- Le retour de l'int6gralit6 des bStiments enfance ) l'ensemble des communes le 1"'janvier 2026;
- Les conditions financidres de ce retour.

Une d6lib6ration du conseil municipal concordante i celle de l'Agglo2B est n6cessaire pour acter
d6finitivement le retour des betiments. Suite i quoi, la modification du procds-verbal de mise ) disposition
des b6timents constatera le retour des batiments ( enfance > i la commune. Les conventions de gestion

batimentaires devront 6galement 6tre amend6es.

3-Modalit6s de Transfert de charges de l'Apglo2b vers les communes :

Le transfert des coots des batiments enfance :

L'analyse budgdtaire des coilts des betiments enfance pour l'Agglo2B permet d'identifier le montant i
restituer aux communes permettant d'assurer la gestion quotidienne des b6timents :



- La moyenne des co0ts de fonctionnement sur les 3 ann6es 2021 2022 el 2023 est de :

215 714 €, ce co0t se decompose de la maniere suivante :

o 1,67 379 €, de la convention de gestion de 20L7 , revers6s aux communes chaque ann6e,
o 48 335 € de co0ts de fonctionnement, essentiellement 6nerg6tiques, lorsque l'Agglo2B en a

gard6 la charge.
- S'ajoute chaque ann6e en moyenne 93 610 € d'amortissement (co0t annuel de renouvellement) ;

Le montant total i restituer aux communes s'6ldve donc au total i 3O9 324 € (moyenne 2021,12022/20231

Un transfert de charge au r6el des corjts et des surfaces occup6es en 2024:
Les moyens transf6r6s correspondent au co0t des biitiments enfance : 309 324 €
Le mode de calcul est bas6 sur les locaux utilis6s pour les besoins r6els de l'accueil d'enfants en 2024 : LO

080,52 m2 dont est d6duit un montant au m2 soit : 30,5853 €. Les moyens transftlr6s aux communes
correspondent i la surface occup6e.

Le calcul des surfaces utilis6es pour la competence enfance prend en compte :

- les espaces de vie des enfants (salles d'activit6, de sieste, cuisine, d6gagements),
- les espaces d'accueil des familles (hall, entr6es) et bureau de direction le cas 6ch6ant.
- Les salles utilis6es ponctuellement ne sont pas comptabilis6es, ni les locaux d'entretien et techniques.

Ce calcul est d6taill6 dans le tableau suivant :

Commune
Transfert de

charges initial
2014 hors RH

MONTANT
Enveloppe

2017
Surface 2024

Transfert de
charges 2025

au mz

Argentonnay t2 329,OO 4 091,15 286,06 8 777 ,85

Boism6 3 869,55 t o79,79 782,43 5 597,93

Bressuire 52 289,77 52 289,7L 2 964,50 90 966,69

Br6tignolles 788,50 788,50 135,03 4 L43,44

Cerizay 19 002,33 19 002,33 1021,00 31.329,73

Chanteloup 135,99 135,99 99,50 3 053,19

Chich6 22282,33 2 808,00 1.38,57 4 252,07

CiriEres 1.726,00 645,20 708,92 3 342,25

Cless6 0,00 536,00 68,2s 2 094,27

Combrand 3 206,86 3 206,86 L29,56 3 975,59

Courlay t 440,33 7 440,33 350,33 10 750,00

Faye l'Abbesse L23,67 81,38 115,56 3 576,68

La Chapelle St Laurent 0,00 300,00 31.4,44 9 648,70

La For6t sur Sdvre 1.5 618,12 6 946,97 320,79 9 825,L4

L'Absie 2 688,41 2 688,41 1,25,57 3 853,16

Largeasse 2320,00 300,00 744,22 4 425,44

Le Pin t3 214,81 13 130,83 337,33 10 351,09

Maul6on 22547,09 22547,09 1245,50 38 218,59

Moncoutant sur SEvre 3 299,00 3 938,89 6L2,57 1.8 796,92

Neuvy Bouin 362,83 72,62 75,94 2 330,24

Nuei! les Aubiers 25 560,00 15 957 ,64 464,7 6 14261,32
Petite-Boissidre (Lo) 7 152,33 7152,33 119 ,17 3 656,77

Soinl Amond sur Sdvre 3 965,52 3 922,05 197,28 5 053,60
Soinl Aubin du Ploin 1 179,74 \ 179,74 70,25 2 155,55

Sl Mourice Lo Fougereuse s5,00 0,00 r08,28 3 322,61

Sl Pierre des Echoubrognes t 783,82 1 783,82 172,7 6 5 301,20
Voulmentin 386,67 386.67 r 71,55 5 264,07

218 322,21 166 406,71 r 0 080,52 309 324,1 8



A titre d'information le b6timent de la commune de Genneton n'6tant plus utilis6, ) ce jour, pour la
competence enfance, celui-ci ne figure pas au tableau, ll sera cependant restitu6 ) la commune. Le montant

de l'enveloppe 2017 indiqu6 dans la convention de gestion s'6ldve e 972,4L€.

Modalit6s concernant l'occupation des locaux pour la comp6tence enfance :

Lorsque l'activit6 est g6r6e par la commune, celle-ci retrouve la pleine propri6t6 et la pleine gestion de son

bStiment pour y exercer son activit6. ll n'y a plus de lien entre elle et l'Agglo2B concernant l'aspect

b5timentaire.
Lorsque l'activit6 est g6r6e par une association, l'Agglo2B pr6conise en raison du transfert de charges la mise

) disposition gratuite des locaux par la commune pour l'activit6 enfance concern6e et i confier i l'association

les obligations de celle-ci en matiEre de gestion b6timentaire.
De manidre i garantir le bon usage et les conditions d'exercice l'Agglo2B proposera un modEle de convention
d'occupation unique pour r6gir les relations entre la commune et l'association.

Le conseil municipal est invitd d :
- occepter le retour des bdtiments affectds d la compitence << enfonce t d compter du 7"' jonvier

2026 dans les conditions exposies ci-dessus ;
- valider le montant des transferts de charge tel que prisenti ;
- autoriser Madame/Monsieur le Maire ou son repr€sentant d signer tout document nicessaire d la

mise en euvre de cette dilibdrotion.

Aprds en avoir d6lib6r6, le conseil municipal i l'unanimit6 des votants :

- accepte le retour des bdtiments offectis d la compdtence r enlonce > d compter du 7"' jonvier 2026
dans les conditions exposdes ci-dessus ;

- valide le montont des transferts de charge tel que pr€senti ;
- outorise Modome le Maire ou son repr€sentont d signer tout document ndcessoire d lo mise en

cEuvre de cette dilib€rdtion,

DELIBERATIoN N" 2025-045 : Attribution de subventions i des associations.

Mme le Maire fait part de demandes de subvention reeues de l'6cole de danse des Chitelliers et du comit6
des f6tes de St Amand S/Sdvre.

Aprds en avoir d6lib6r6, le Conseil Municipal, DECIDE d'attribuer les subventions suivantes :

Ecole de danse des Chitelliers - 85 SEvremont
11 €/adh6rent de St Amand soit 440 €

(40 adh6rents de St Amand)

Comit6 des F€tes - 79 St Amand S/SEvre 2600€

Le Conseil Municipal pr6cise que les cr6dits n6cessaires figurent d farticle 65748 (subventions de

lonctionnement oux associations et outres organismes de droit privi - outres personnes de droit privi) du

Budget Communal 2025.

Mme Anne SOUURD, Mme Loren MURZEAU et Mr MickaEl REVAUD, membres de I'association n'ont pas pris pdrt du

vote de lo subvention pour I'icole de donse des chArciliers.

te secr6taire de s6ance,
Mathieu COUTANT

[e Maire,


